) ■ 

PROCÈS-VERBAL 
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Générale  des  Citoyens  et  du  PeupU 
réunis  en  la  Salle  de  V Évêché. 
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Tidatmment  aux  comptes  du  patriote  P aüoy: 
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PROCES-VERBAL 


De  ce  qui  s^est  passé  à V Assemblée  géné^ 
raie  des  Citoyens  et  du  Peuple  réunis 
en  la  Salle  de  V Évêché. 


SÉANCE  DU  12  Mars,  1792, 


C3n  aclievoit  la  lecture  de  la  déclaration  des 
Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen  , lorsque 
sont  entres  les  élèves  défenseurs  de  l’Autel  de 
la  Patrie  , les  Citoyens  du  fauxbourg  St. -An- 
toine et  plusieurs  autres, citoyens  du  marché, 
les  électeurs  de  1789.  Les  forts  de  la  Halle 
portoient  une  pierre  de  la  Bastille  où  étoit  gravé 
le  monument  du  Musée  ; M.  Palloy  étoit  à 
leur  tête  avec  les  vainqueurs  et  les  apôtres  de  la 
liberté. 

Le  patriote  Palloy  a pris  la  parole  au  milieu 
d’applaudissemens  mérités , et  ce  qui  a paru 
plus  rare  encore  , que  l’exposition  de  la  pierre 
de  la  Bastille,  et  du  plan  qui  y étoit  gravé,  ce 
fut  que  le  patriote  Palloy  venoit  donner  l’exem- 
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pie  d’un  fonctionnaire  public , rendant  des  comp-* 
tes  aa  peuple  assemblé. 

Le  discours  du  président  à M.  Palloy  , a été 
mis  aux  voix  pour  l’impression  , et  elle  a été 
arrêtée  , ainsi  que  celle  du  discours  du  Patriote 
Palloy. 

Le  président  ayant  observé  que  sa  présidence 
devoir  cesser  pour  Faudition  de  ces  comptes  , 
Févêque  Fauchet,  dépoté  à 1 assemblée  nationale, 
a été  proclamé  avec  un  enthousiasme  universel 
L’évêque  Fauchet  étant  monté  à la  tribune  s’est 
-ej^^sé  de  la  préférence  qu’on  lui  donnoit , et  a 
forcé  adroitement  le  président  de  rester  a sa 
place  , que  lui  cofTitinuoit  la  bienveillance  de 
rassemblée  pour  recevoir  les  comptes  que  la^ 
municipalité  n’avoit  point  voulu  entendre  pu- 
bliquement par  crainte  , peut-être  , d’en  voir 
venir  l’usage. 

Alors  le  Patriote  Palloy  a fait  le  détail  de 
toute  sa  conduite  et  de  toutes  les  peines  qu’il  a 
souffertes  pendant  le  cours  de  cette  démolition  ; 
il  a ensuite  remis  la  pierre  de  la  bastille  aux 
électeurs  de  1789 , il  en  a promis  autant  à ceu» 
qui  en  seroient  dignes  par  la  suite;  son  dis- 
cours patriotique  a été  entendu  avec  attention; 
et  de  nombreux  applaudissemens  ont  terminé 
une  lecture  qui  rappeloit  tous  les  actes  de  son 
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patriotisme  et,  de  son  de'sinte'ressement  depuis 
la  révolution.  Le  Patriote  Palloy  a déposé  en- 
suite  comptes  sur  le  bureau , pour  être  sou- 
"mis  à l’examen  des  électeurs  1789  » nou- 
veaux et  du  public  entier. 

Il  a été  arrêté  ensuite  que  quatre  commis- 
saires choisis  dans  le  public  9 quatre  électeurs 
de  1789  seroient  nommés  pour , avec  les  élec- 
teurs nouveaux  et  les  forts  de  la  halle  , recevoir 
les  comptes  du  patriote  Palloy  , et  en  faire  le 
rapport  à la  société  ^ il  a été  aussi  arrêté  que 
mention  honorable  seroit  faite  de  la  conduite 
courageuse  et  véridique  du  Patriote  Palloy  et  du 
nom  de  ses  illustres  coopérateurs  , apôtres  de  la 
liberté. 

Les  commissaires  nommés  ont  ete. 

Parmi  les  Electeurs  ie  17S9  , 

• MM.  René  Legrand,  L’évêque  Fauchet, 
Duverrier,  Sîlly  Notaire. 

Parmi  les  nouveaux  Electeurs. 

MM.  Dufourny  , Lemoine  , Lemit  , 
Matthieu,  Lafitte,  Gounion  , 
Gurie  , Rigaud. 

Parmi  Messieurs  les  Forts  de  la  Halle. 
MM.  Nicolas  Beauvais,  Augustin  Préaux. 

Matthieu  Président 
S AULX  decret  air  e\ 


Séance  du  i6  Mai  179,2. 

l'An  Quatrième  de  la  Liberté, 

?• 

Le  Citoyen  Lafitte  a lu  son  rapport  rek' 
îif  aux  comptes  du  Patriote  Palloy. 


MeS'SJEUES. 


« Les  comptes  dont  M.  Palioy  a voulu  donnei;. 
çonnoissance  au  Peuple  dans  le  sein  de  cette, 
société , et  pour  lequel  vous  avez  nomme  plu- 
sieurs commissaires  5 sont  extrêmement  simples. 
Rien  n est  si  aisé  que  d’en  avoir  une  première 
idée.  Mais  vos  commissaires  n’ont  pas  cru  néan- 
moins devoir  lui  donner  le  titre  ou  Pintiiulé  de. 

M, 

JL  aiitjj  , 

Ils  ont  estimé  que  c’étoit  simplement 
aoissance  d'"un  registre  qu’il  étoit  venu  ouvrir 
devant  vous  5 en  vous  déclarant  que  c^uoit  exac- 
tement le,  montant  des  sommes  dont  le  paye- 
ment avoir  été,  fait  sous  ses  yeux,,  et  qu’il  ne, 
^'pourroit  pas  être  différent  de  celui  qui  doit  erre, 
dans  les  mains  du  trésorier  de  la,  maison  com- 
mune , tant  il  ayolt  été  exact  à garder  le  détail 
de  toute  les  dépenses  que  ce  trésorier  a dû  enre- 
gistrer pour  sa  décharge. 
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Ifs  ont  demandé  en  conséquence  à M.  Palloy 

de  leur  rapporter  un  certificat  du  trésorier  pouc 
leur  prouver  que  toutes  les  feuilles  de  pages  que 
nous  voyons  dans  le  gros  livre  bleu  qu’il  a remis 
sur  le  bureau  pour  être  examine  par  vos  com- 
missaires , e'toient  exactes,  soit  pour  le  nombre,, 
soit  pour  le  total  des  sommes  qui  y sont  portées, 
soir  pour  constater  la  vérité  de  chacun  des  objets 
qu’elles  contiennent,. 

Les  . commissaires , Messieurs  ^ ne  deman- 
doient  pas  un  trop  long  travail  au  trésorier.  Il 
n’étoit  question  pour  lui  que  de  vérifier  les  feuilles 
ou  les  états  de  payes  que  vous  présente  M.  Palloy 
sur  les  . feuilles  ou  états  de  payes  qui  sont  restés 
dans  les  mains  du  trésorier  pour  sa  décharge. 
Le  trésorier  nous  a déclaré,  mais  verbalement, 
par  la  bouche  de  M.  Palloy  que  tout  est  exact, 
que  cependant  il  ne  croit  par  devoir  nous  le  faire 
connoître  par  un  certificat.  Mais  comme  tout 
Citoyen  a droit  de  voir  les  comptes  de  sa  maison 
commune,  ceux  d’entre  nous  qui  voudroient  plus 
de  certitude  sur  les  feuilles , pourroient  en  pren- 
dre connoissance  dans  le  gros  livre  bleu  que  vous 
avez  vu  remettre  sur  le  bureau , par  M.  Palloy, 
en  noter  le  montant  sur  ses  tablettes  et  passer 
delà  au  registre  du  trésorier  , ou  à ses  états  de 
payes  pour  voir  si  le  tout  ensemble  s’accorde. 

A 4 
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Car M.  Palloy lîâ conserve, pour  remplir  loLfet 
qu’il  seproposoit  defâire  connoître , c'est-à-dire, 
ce  qu’a  coûte' la  de'molition  de  Ja  bastille,  qii’ue 
double  des  feuilles,  fournies  au  trésorier.  Les  véri^ 
tables  feuilles  justificatives,  celles  qui  ont  été 
signées  par  les  Administrateurs  ne  pouvoient  pas 
rester  dans  ses  mains. 

Ce  sont  ces  états  de  payes,  ou  ces  feuilles, 
Messieurs,  qui  forment  le  compte  de  M.  Palloy, 
Elles  sont  au  nombre  de  96,  et  précédées  d’un 
discours  préliminaire.  Quàtre  tableaux  par  le 
moyen  desquels  on  voit  d’un  coup-d’œil  les  dé- 
tails et  les  totaux  des  difFérens  objets  et  des  diffé-5 
rentes  sommes  que  contient  chaque  feuille , for^ 
ment  la  récapitulation  du  compte. 

* Deux  sont  daîîs  le  corps  même  du  livre.  Deux 
sont  à la  fin. 

C’est  dans  ceux  qui  sont  à la  fin  qu’est  portée 
la  somme  totale  dépensée  pour  la  démolition 
de  la  bastille,  et  pour  d’autres  travaux  qu’on  a 
compris , on  ne  sait  trop  pourquoi , dans  cette 
dépense.  Mais  enfin  ils  y sont,  et  la  somme  par 
ce  moyen  s’élève  à 943,768  liv.  d’où  il  faut 
conclure  qu’elle  n’esîpasipeu  près  d’un  million, 
comme  nous  le  dirons  tout-à-rheure. 

Nous  ne  saurions  trop  vous  dire , Messieurs, 
que  ce  n’est  point  M,  Palloy  qui  a payé  cçtte 
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3©mme.  Il  est  seulement  te'moin  que  cette  somme 
® etë  pajee  dans  1 espace  de  deux  années  au% 
omrkrsqui  ont-été  employés  à la  démolition  d(? 
la  bastille.  Or  un  témoin  n’est  pas  un  comptable. 
Mais  comme  témoin  il  peut,  en  attendant  le 
comptable , ou  satisfaire  la  curiosité  publique, 
lorsqu  on  parle  diversement  de  l’objet  du  compte, 
ou  solliciter  ceux  qui  ont  à le  rendre  à venir  le 
contredire.  Et  tel  a été  principalement  son  bue 
dans  sa  démarche.  Il  a cru  faire  une  bonne  action, 
si  quelqu  erreur  involontaire  de  sa  part  faisoit 
sortir  du  silence  les  personnes  qui  auroîent  di^ 
déjà  rendre  un  compte  exact  de  cette  partie  de 
1 administration.  Iis  esc  même  cru  obligé,  comme 
ayant  ete  quelque  chose  dans  la  démolition  , de 
déclarer  publiquement  tout  ce  qu’il  doit  en  savoir. 

La  somme  de  près  d’un  million  , c’esî-à- 
dire  , dun  million  moins  56,23a  livres, 
est  sans  doute  considérable.  Mais  iJ  ne  faut 
pas  se  dissimuler.  Messieurs,  qu’elle  a été  versée 
sur  quantité  d’ouvriers  qui  avoient  besoin  dou- 
vrage,  et  que  la  maison  commune,  a eu  la  con- 
solation, en  le  dépensant,  d’employer  bien  des 
bras  qui  ne  pouvoient  guères  rester  oisifs  sans 
nuire , sur-tout  dans  ces  momens.  11  faut  aussi  con- 
sidérer que  nous  avons  à en  déduire  fout  le  probe 
qu  on  a du  faire  de  la  vente  des  matériaux , et 
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quelle  aura  rapporte  conse'quemment  une  partie 
des  sommes  que  dëpensoit  le  trésor. 

Mais  voici  une  somme  certaine  qu’il  en  faut 
ôter , et  c est  ceiie  dont  les  difFérens  travaux  , que 
nous  avons  dit  qu’on  avoit  joints  pour  la  dépense 
au  travail  de  la  démolition , sans  trop  savoir  pour^ 
quoi , déchargent  absolument  et  sans  difficultés 
la  grosse  somme  de 943,768  liv. 

Cette  somme  monte  pour  ces  travaux  à plus 
de  deux  cent  mille  livres , suivant  le  compte 
deM.  Palloy.  Ces  travaux  sont  des  constructions 
de  plusieurs  corps-de-garde,  avec  plusieurs  autres 
démolitions.  Ces  démolitions  sont  apparemment 
ce  qui  a déterminé  l’administration  à autoriser 
M.  Palloy  à unir  leurs  payes  à celles  qui  se  fai- 
saient routes  les  semaines  aux  ouvriers  de  la  bas^ 
tille.  Toutefois  peut-être  étoit-il  convenable  d"en. 
faire  un  objet  à part,  et  de  ne  rien  confondre 
avec  ce  qui  devoir  être  purement  et  simplement 
le  compte  des  sommes  afFectées  à la  dépense  de 
la  démolition  de  la  bastille.  Au  reste,  au  moyen 
d’une  soustraction,  tout  est  rétabli  dans  l’ordre, 
et  vciii  une  grande  réduction. 

Si  nous  pouvions  donner  également  connoisr 
sance  du  produitde  la  vente  des  matériaux, nous 
aurions  peut-être  une  réduction  de  moitié.  Et 
alors  P Messieurs  J cette  somme  approcheroit  de 
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celle  que  Ton  avoit  annoncée  à la  maison  corn'- 
mune  que  poürroit  bien  coûter  la  bastille  à dé- 
molir si  l’on  ne  se  déterminoit  pas  à proposer 
cette  entreprise  par  adjudication. 

M.Thouin-,  de  l’académie  des  sciences,  que 
tout  le  monde  connoît,  et  que  l’on  en  croit  tou- 
jours volontiers  quand  il  parle  , étant  à 'la  maison 
commune  alors , fut  celui  qui  ouvrit  cet  avis. 
Il  avoit  l’expérience  de  ce  qu"il  en  coûtoit  pour 
ces  sortes  d’affaires , pour  avoir  été  chargé 
lui-  même  de  faire  démolir  quelques  bâti- 
mens , sans  doute  dans  le  tems  où  l’on  trouva 
nécessaire  d’aggrandir  le  jardin  du  Roi,  et  il 
pouvoir  assurer  en  conséquence  que  si  l’on  ne 
songeoic  pas  à donner  la  bastille  à démolir  par 
adjudication , la  dépense  poürroit  bien  aller  pour 
la  maison  commune  à une  somme  très -forte 
comme  seroit  celle  de  6qo,oqo  liv.  sur  l’avis 
deM.  Thouin  la  maison  commune  proposa  lad-» 
judication.  M.  Palloy  s’offrit  alors , je  le  tiens , 
moi,  MM.  particulièrement,  et  je  i"ai  redit  à 
vos  commissaires,  de  la  bouche  de  M.  Thouin  , 
M.  Palloy  s’offrit  et  promit  de  démolir  pour 
une  somme  de  6o,oco  liv.  mais  , Messieurs, 
M.  Palloy  a déclaré  à vos  Commissaires  que 
la  mémoire  de  M.  Thouin  est  en  défaut  sur 
cet  article^  et  qu’Ü  a fait  son  offre  pour  cent 
liiille  francs, 
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Cependant  îa  maison  commune  qui  ne  reçut 
point  cette  ofFre  particulière,  et  qui  fit  pro- 
céder h une  adjudication  , ne  réussit  point 
dans  son  dessein.  Les  circonstances  difficiles 
oii  elle  se  trouvoit  alors  avec  des  ouvriers 
qui  la  maitrisoient  ^ ayant  sans  cesse  à craindre 
une  insurrection  de  leur  part,  la  fit  renoncer 
à ce  projet.  Les  ouvriers  qui  avoient  voulu 
assez  follement  se  rendre  adjudicataires  pour 
une  somme  de  28000  , ayant  senti  la  foi- 
Liesse  de  leur  marché  presqu’aussitôt  après, 
il  falut  en  revenir  à payer  à mesure  et  par 
semaine  comme  auparavant;  de  sorte  que  la 
bastille  n’a  pu  être  démolie  que  de  la  manière 
îa  plus  défavorable  pour  la  maison  commune, 
et  que  dans  ce  malheur  on  n’a  eu  de  dédom- 
magement que  la  satisfaction  de  donner  du 
travail  aux  indigens  qui  n’en  avoient  point  ; ce 
qui  étoit  alors  , comme  nhus  avons  eu  riion- 
neur  de,  vous  le  dire  , Messieurs,  un  point 
bien  important. 

Nous  n’aurions  plus  rien  à vous  rapporter  ; 
Messieurs  3 si  dans  la  partie  du  compte  de  M. 
Pâlioy , nous  n^avions  apperçu  un  article  qui 
le  concerne  , et  pour  lequel  il  demande 
voire  appui  auprès  de  la  Municipalité. 

Les  architectes  sçayenî  ce  que  que  la 
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somme  qui  est  due  à Tentrepretieur  d’ana 
construction  ou  d’une  démolition  pour  les 
équipages  employés  au  transport  de  tous  les 
matériaux  > pour  les  instrumens  qui  servent  à 
les  mettre  en  œuvre,  ou  à les  désassembler,  pour 
les  ustensiles  de  tout  genre , pour  le  tems 
qu^ils  servent,  pour  h/  réparation  qu^'il  en 
faut  faire,  quand  il  y a longtems  qu'on  en 
fait  usage  ; nous  avons  appris  de  M.  Palloy  que 
Ton  passe  pour  cela  une  somme  qui  est  de 
15  pour  100,  de  10,  de  de  2.  suivant  la 
qualité  des  choses  que  l’on  fait  , et  la  quan« 
tité  des  sommes  que  l’on  y dépense.  Plus  elles 
employent  d’ouvriers  et  d’instrumens , plus  elles 
coûtent , plus  alors  il  y a d’intérêts  accordés  à 
l’entrepreneur. 

C’est  cette  partie  du  compte,  Messieurs, 
dont  nous  n'avons  plus  qu'à  vous  parler.  Elle 
est  toute  relative  à Monsieur  Palloy,  et  c’est 
ce  qui  est  indispensable  de  lui  payer  ( c'est  du 
moins  sa  réclamation) pour  le  prêt,  l’usage,  et 
et  Pusé  de  ses  équipages. 

Cependant,  Messieurs , il  faut  se  rappeler 
: :i  que  tout  ce  que  M.  Palloy  se  fait  donner 
d intérêts  ne  regarde  pas  seulement  la  Bastille, 
et  qu’il  y a encore  des  constructions  de  corps 
de  garde  et  d’autres  démolitions.  Ce  qui  nous 


( 14.  ) 

feroît  penser  queM.  Palloy  pouroitbien  n’avoir- 
demandé  à la  maison  commune  , dans  le  ternes 
quli  y fut  question  d’adjudication  qu  une 
somme  de  60000  liv.  Ainsi  que  me  1 a die 
à moi  particulièrement  M,  Thouin. 

Ainsi  la  somme  de  quatrevingt  mille  livres 
qu’il  demande  aujourd’hui  à la  Municipalité 
pour  ses  équipages  [ car  c’est  cette  somme 
qu’il  porte  dans  son  compte  comme  celle  qu  il 
reclame  ] ne  seroit  pas  toute  entière  due 
pour  ce  qui  concerne  la  bastilie  , puisquil  j 
faut  comprendre  , ainsi  qu’il  Fa  fait,  des  cons- 
tructions de  corps  de  gardes /et  d’autres  démo^ 
iitions. 

Nous  ne  sommes  points  Messieurs,  en 
état  de  contester  ni  de  certifier  la  légitimité 
de  cette- somme.  C’est  à notre  admiriistration 
a débattre  la  dessus  chaque  article , à voir  ce 
qu’elle  auroit  payé , ou  ce  qu  elle  devroit.  M. 
Palloy,  convient  qu’il  est  redevable  d une  som- 
me de  13,000  h pour  l’achat  de  quelques  maté- 
riaux, mais  il  fournit  un  compte  de  déboursés, 
qui  réduit  cette  somme  ; c’est  à la  Pvlunicipa™ 
liîé  à débattre  et  à,  épurer  tous  ses  comptes. 
Mais  aussi  si  elle  doit  ^ il  faut  qu  elle  paye. 
Il  n’est  pas  présumable  , Messieurs , que  M, 
Palloy  nous  demande  notre  appui  dans,  sa  recla- 
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mation  pour  une  somme  de  cette  importance  , 
si^lle  ne  îoi  étoit  pas  due  legitimement.^Cair 
notre  appui  ne  donneroit  pas  plus  de  mérite 
à ses  prétentions  , ii  ne  peut  que  lui  servir  à 
prier  nos  administrateurs  de  voir  pourquoi 
il  reste  ainsi  en  arriéré,  quand  ceîte  dette 
devroit  être  actuellement  acquittée. 

Ne  seriez-vous  pas  d’avis  , Messieurs , ainsi 
que  le  sont  vos  commissaires , d’adressër  à des 
Administrateurs  qui  viennent  de  sortir  du  seiri 
de  cette  société , M M.  Osseljn  , Thomas , dont 
nous  connoissons  l’attachement  pour  nous^  et  îe 
désir  de  nous  donner  connoissance  de  ce  qu’ils 
sçavent,  de  leur  adresser  , dis-je  , M.  Pailoypour 
faire  valoir  sa  demande  dans  l’assemblée  du 
corps  municipal  ? Ni.  Pailoy  sera  fort  bien  ac- 
cueilli de  ces  Messieurs,  accompagné  de  ceux 
que  vous  nommerez  pour  le  leur  présénter.  ils 
auront  bientôt  fait  les  recherches  nécessaires  soit 
auprès  du  trésorier,  soit  auprès  de  tout  autre 
pour  sçavoir  tout  ce  qui  regarde  la  vérité  de 
tout  ce  compte  ; ils  nous  écriront,  ou  viendront 
eux-mêmes  nous  entretenir  de  cequ^ils  sçauront, 
et  sûrement  M.  Pailoy  obtiendra  de  la  muni» 
dpalité  ce  qui  lui  sera  dû,  au  moment  ou  elle 
ouvrira  ses  coffres  pour  satisfaire  les  différentes 
personnes  à qui  son  trésor  doit.  Nous  n’avons 
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peut-être  pas  rie  moyens  plus  prompts  dans  îe 
moment  à offrir.  Ces  excelîens  Citoyens  sont 
animés , autant  que  nous  du  désir  de  voir  tout 
le  monde  content.  Ils  voudroient  tout  métré  en 
ordre  pendant  k temps  de  leur  gestion.  Déjà  Fun 
d’eux  M.  Thomas,  s’est  pressé  de  nous  ins- 
truire sur  ce  que  Ton  devoit  entendre  par 
le  bilan  de  la  Municipalité,  Fautre  dans  la 
dernière  séance , M.  Osselin,  est  venu  jetter 
des  lumières  sur  une  partie  qu’il  paroissoit 
avoir  profondément  étudiée  pour  donner  à notre 
commerce  îe  moyen  de  se  soutenir  à coté  des 
Anglais , et  éloigner  de  nous  des  préjugés 
que  la  crainte  d’ôter  du  travail  au  pauvre  nous 
faiioit  embrasser.  Nous  les  verrons  s’empresser 
à nous  satisfaire  sur  une  affaire  dont  nous  leur 
aurons  paru  desirer  de  voir  la  fin.  Et  avant  qu’il 
soit  peu , ils  auront  obtenu  pour  M,  Palloy  îe 
payement  d^une  somme  considérable, s’il  ny  a rien 
à opposer  à ses  prétentions.  Ici  vos  commissaires, 
Messieurs , se  bornent  à vous  prier  de-  prendre 
en  considération  ce  moyen  d’être  utile  à M« 
Palloy^  Vous  pésere?  d’ailleurs , au  milieu  de 
vous , dans  votre  discussion , le  mérke  que  pour- 
roif  avoir  auprès  de  la  Municipalité , si  vous, 
ne  preniez  ♦pas  le  parti  que  nous  vous  propo- 
sons , l’apui  que  vous  donneriez  à M,  Palloy  qui 
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le  reclame  j lcjrsque  vous  navez  d’autre  obliga- 
tion que  celle  de  donner  des  défenseurs  offi- 
~cTeux  à ceux  à qui  l’on  a refusé  justice. 

Ici  il  est  bien  question  d’une  chose  juste, 
nous  le  voulons  croire.  Mais  quand  elle  seroic 
refu  sée  , nous  ne  saurions  pas  si  ce  seroit  une 
injusdce.  Payez,  pouvons-nous dire  à la  munici- 
palité, si  vous  devez,  mais  vous  ne  pouvez  rien 
faire  en  notre  considération.  Vous  ne  payeriez 
M.  Palloy  que  comme  vous  payeriez  tout  autre  ' 
qui  ne  nous  demanderoit  point  notre  appui, 
parceque  notre  appui  n’est  jamais  une  faveur, 
mais  seulement  une  assistance  due  à qui  vient 
nous  faire  parc  qudl  est  victime  de  Pinjustice  ou 
de  l’oppression. 

Nous  nous  résumons.  Messieurs , pour  vous 
dire  en  peu  de  mots  tout  ce  que  nous  avons 
voulu  vous  exposer  dans  ce  rapport. 

C’est  dâbord  que  M.  Palloy  n’est- comptable 
d^auciine  somme,  parcequ’il  n’a  reçu  aucune 
somme. 

2°  que  la  dépense  de  la  démolition  de  la 
bastille,  au  lieu  de  se  monter  à 943,768  liv. 
ne  se  monte  réellement  qu’à  700,000  liv. 

3®.  que  cette  somme  est  encore  susceptible  de 
réduction  pour  la  somme  qu’auroit  rapportée 
la  vente  des  matériaux , que  de  700,000  liv. 
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en  supposant  un  produit  de  200000  liv.  par 
cette  vente  ^ elle  seroit  réduite  à cinq  cent 
qui  seroit  alors  la  dépense  réelle  qü’auroit  fait 
la  ville  de  Paris  pour  la  démolition  de  cette 
forteresse, 

4®.  enfin  que 'la  réclamation  de  M.  Palloy, 
consiste  d’une  part^  eo  une  rentrée  de  déboursés 
par  lui  faits  pour  fournitü^;-e  ou  loyer  d’équipages 
et  réparation  d'*ustensiies  et  instrumens  néces- 
saires à la  démolition  , de  l’autre,  en  intérêts 
ou  indemnités  à lui  dus  comme  l’entrepreneur 
occupé  tant  par  ses  ouvriers  que  par  lui  même 
d’une  démolition  dont  le  travail  a été  journalier 
pendant  l’espace  de  deux  ans  ». 

Toute  l’assemblée  a vu  dans  ce  rapport  le 
caractère  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Le  citoyen  du  Saulx,  a parlé  à la  tribune 
et  a fait  part  ait  société  de  plusieurs  observations 
trës-intéressantes  en  faveur  du  Patriote  Palloy. 
Le  citoyen  du  Saulx  a terminé  ^on  discours 
en  priant  l’assemblée  d’exprimer  un  vœu  for- 
mel pour  que,  le  patriote  Palloy  reçoive  la  mar- 
que d’estime  et  d’amour  que  les  représentans 
du  peuple  doivent  aux  citoyens  vertueux  qui 
ont  bien  mérité  de  la  Patrie. 
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Un  citoyen  a dit,  qu’il  ne  falloit  décerner 
des  prix  qii’après  la  fin  de  l’ouvrage. 

Un  citoyen  a répliqué  qu’il  étoit  moins  ques- 
tion de  décerner  des  prix  au  parlote  Palloy  que 
de  lui  payer  la  dette  que  la  Nation  a contractée 
envers  lui. 

Un  citoyen  a demandé  que  FÂssemblée  nom- 
mât des  commissaires  pour  aller  à Qa  Munici- 
palité à l’effet  de  k faire  oayer.  Cette  demande  a 
été  généralement  appuyée , pour  que  les  comptes 
rendus  du  Patriote  Palloy  soient  acquités.  plu- 
sieurs Membres  ont  demandé  que  la  discussion 
fût  fermée , on  a mis  aux  voix  et  la  majorité 
absolue  a arreté  que  la  discussion  seroit  fermée. 

L’assemblée  a arrêté  qu’on  nomraeroit  des 
Commissaires  pour  accompagner  et  appuyer  le 
patriote  Palloy  partout  ou  besoin  sera. 

Si^nc'  DuFOURNY  , President, 
Saulx  , Secrétaire, 
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